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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA CHARENTE 

Préfecture 

Secrétariat Général 

Direction des Relations avec les Collectivités Locales 

Bureau de l'Utilité Publique et des Procédures Environnementales 

ARRETE N° 4042465-000® — 

fixant des prescriptions concernant l'autorisation temporaire d’exploiter 
une centrale d’'enrobage à chaud au lieu-dit « St Eloi » à EXIDEUIL 

par la Société Rennaise de Travaux Publics 

(S.R.T.P.) 

La Préfète de la Charente, 

Officier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1% du livre V ; 

Vu la demande présentée par la société S.R.T.P. en vue d’obtenit une autotisation temporaire de 6 mois 
d’exploitation d’une unité de production d’enrobé bitumineux sur l'emprise d’une plate-forme mise à 
disposition par la société Granulats Charente Limousin (GCL) au lieu-dit St Eloi à Exideuil sur Vienne ; 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande le 1% mars 2012 et complété le 6 avril 2012 ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 18 avril 2012 de l'inspection des installations classées ; 

Vu lPavis du Comité Départemental de l'Environnement, des Risques Sanitaires et Technologiques 
(CODERST) du 10 mai 2012 au couts duquel le demandeur a été entendu ; 

Vu l'absence d’observations de Pexploitant consulté sur le présent projet d'arrêté le 11 mai 2012 ; 

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L512-1 du code de l’environnement, 
Vautorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être 
prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ;



Considérant que l'installation est appelée à fonctionner durant 6 mois au plus et que les délais du chantier 

routier sont incompatibles avec le déroulement de la procédure normale d’autorisation, il est fait 

application des dispositions de Particle R 512-37 du Code de l’environnement ; 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les 

risques présentés par les installations ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, 

prévues dans le dossier de demande d’autorisation permettent de limiter les inconvénients et dangers ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 

TITRE 1- PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La Société Rennaise de Travaux Public dont le siège social est situé à «Le Pont-Bœuf» B.P. 58 - 35572 

CHANTEPIE Cedex représentée par son directeur est autorisée, sous réserve du respect des 

prescriptions du présent arrêté, à exploiter au lieu-dit St Eloi à Exideuil sur Vienne, les installations 

détaillées dans les articles suivants. 

Cette autorisation est limitée à 6 mois à compter de la notification du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ 

SOUMISES A DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclatute, sont de nature par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 

inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 

déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 

atrêté préfectoral d'autorisation.



CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE 
LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

  

  

  

        

Rubrique |Aliné Libellé de la rubrique (activité) Seuil du Volume autorisé (Régime 
a critère 

2521 1 Centrale d’enrobage au bitume de matériaux- À chaud lÀ 
routiers à chaud 158 950 T sur la durée du 

chantier 
1520 2 Dépôts de houille, coke, lignite, charbon de50 t 145 t D 

bois, goudron, asphalte, brais et matières 1 cuve de 90 t 

bitumineuses 1 cuve de 55t 
2517 2 Station de transit de produits minéraux ou15 000 m° 42 000 T de granulats D 

de déchets non dangereux inertes autres que 8 000 T d’agrégats d’enrobé 
ceux visés par d’autres rubriques soit un total de 75 000 m° de 

roduits minéraux 
2915 2 Procédés de chauffage utilisant comme250 1 V = 4 5001 point éclair =D 

fluide caloporteur des corps organiques 230°C 
combustibles, la température d'utilisation 

étant inférieure au point éclair des fluides Température d'utilisation = 
200°C         

À autorisation, D déclaration 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelles et lieu-dits suivants : 

  

Communes Parcelles Lieu-dits 
  

    Exideuil C 315, 309, 310, 311, 314 Saint Eloi     
  

Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan général 
des installations de l'établissement annexé au présent arrêté. 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface 
concernée par les travaux de réhabilitation à la fin d’exploitation est de 19 000 m. 

La centrale d’entobage et ses équipements annexes sont implantés dans le périmètre d’exploitation de la 
carrière Granulats Charente Limousin. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, comprend : 

e une plateforme d’une superficie de 19 000 m?2, 

e un stockage à l'air libre de granulats naturels sur une hauteur maximale de 8 m, 

e un stockage de déchets d’enrobés (fraisâts) provenant de chantier, 

e une centrale mobile, type ERMONT TSM 21, 

e un stockage de matières bitumineuses,



e un stockage de fioul lourd TBTS de 35 m°, 

e un stockage de fioul domestique, 

e un stockage de GNR en cuve de 3 m’, 

e deux locaux : un à usage de bureau et de vestiaires/sanitaires du personnel, l'autre pour l'entretien du 

matériel. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE DE 

MODIFICATIONS 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION 

Cette autorisation est valable pour une durée de 6 mois, à compter de la date de signature du présent 

arrêté. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE A JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 

prévue à l'article R 512-353 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement 

communiqués au Préfet qui poutta demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 

vérifications patticulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 

approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés pat l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.4. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois 

qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.5.5. CESSATION D’ACTIVITE 

Au moins un mois avant l'arrêt définitif de ses installations, l'exploitant doit adresser une notification au ; ! EXP: 
préfet du département, conformément à l’article R512-74 du code de l’environnement. Elle doit préciser



les mesutes prises ou prévues pour assurer la protection de l'environnement, notamment en ce qui 
concerne : 

- l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site, 
- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 
- la surveillance à posteriori de l'impact de l'installation sur son environnement. 

CHAPITRE 1.6 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS 
APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 
  

Dates Textes 

07/07/09  |Arrêté du 07 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l'air et l’eau dans les ICPF) 
et aux notmes de référence 

29/09/05  lArrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de 1 
probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des 
conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations 
classées soumises à autorisation 

29/07/05  |Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 
dangereux 

02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation 

  

  

  

  

  

23/01/97  lArrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement! 
par les installations classées pour la protection de l'environnement 
  

31/03/80  lArrèté du 31 mars 1980 pottant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 
susceptibles de présenter des risques d'explosion       
  

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET 
REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code 
du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous 
pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pout : 
- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ;



- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection 

de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le 

respect des dispositions du présent atrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par lPexploitant et 

ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans Pinstallation. 

ARTICLE 2.13. UTILISATION DE MATERIAUX AMIANTES 

L'emploi de matériaux contenant de l'amiante est interdit. L'exploitant tiendra à jour un document 

permettant de justifier le non emploi de ces matériaux qui sera tenu à disposition de l'inspection des 

installations classées. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES 

CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, 

produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon 

état de propreté (peinture,...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 

(plantations, engazonnement.….). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu pat les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rappott d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un tappott d'incident est 

transmis pat l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et 

les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises



ou envisagées pour éviter un accident où un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou 

long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA 
DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autotisation initial, 

- les plans tenus à jout, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

atrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être ptises 

pout la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site pendant la 

durée de l'exploitation. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A 
TRANSMETTRE A L’'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 
  

  

  

  

  

  

    

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

4:22 Contrôle des installations électriques Dans le mois qui suit la mise en service 

3.1.8 Rejet atmosphériques Dans le mois qui suit la mise en service 

6.2 Niveaux sonores Dans le mois qui suit la mise en service 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

15,5 Notification de mise à l’arrêt définitif 1 mois avant la date de cessation d’activité     
  

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise 

en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et 

le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 

optimisant notamment l'efficacité énergétique.



Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 

fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 

maniète : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur dutée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeuts limites imposées, 

lexploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en 

atrêtant les installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 

effectuer, en marche normale et à la suite d’un atrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de 

façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent atrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 

identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.13. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sut les voies de 

circulation, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.4. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 

installations de manipulation, transvasement, transpott de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité 

technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols 

de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage 

en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. 

Lorsque les stockages se font à l'air libre, il est nécessaire de prévoir Phumidification du stockage ou la 

pulvérisation d’additifs pour limiter les envols par temps sec. 

Une humidification des voies de circulation est réalisée par temps sec en cas de besoin.



Les trous d'évacuation supérieuts, à l’air libre, des silos de stockage des fillers doivent être aménagés de 

façon que lors des remplissages des silos, aucune évacuation intempestive de produits dans 
environnement ne puisse se produite. 

ARTICLE 3.1.5. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non 

prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des tejets 

atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur 
traitement avant rejet (protection des filtres à manches.….). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 

éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement 
de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les 
conduits ou prises d’air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du 

débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 
l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles 
de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. 
Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits 
au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, 

sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont 

repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, 

emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des païticules) de manière à permettre des 
mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des 
notmes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions 
en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention 
d'organismes extérieuts à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’atrêt des installations ainsi que les 
causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.1.6. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

  

IN° defnstallations ne ; 
: 2 Capacité nominale 

conduit accordées 

| ; 250 t/h avec granulats 
1 Centtale d’enrobage à 5% d'humidité         
  

ARTICLE 3.1.7. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  

Hauteur Diamètre Débit nominal en |Vitesse mini d’éjection en 

en m en m m3/h m/s 

Conduit N° 1 13 20,9 120 750 28 
  

            
 



ARTICLE 3.18. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 

ATMOSPHERIQUES 

Les concentrations maximales admissibles en sortie de cheminée du sécheur sur gaz humide sont les 

suivantes : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins), de pression (101,3 kilopascals) 

- à une teneur en O, ou CO, précisée dans le tableau ci-dessous. 

  

Concentrations instantanées en 

  

  

  

  

        

mg/Nm° Conduit n°1 

Concentration en O, de référence 17% 

Poussières °0 

SO, 300 

NO, en équivalent NO, 500 

COVNM 110 
  

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 

exercices de secouts, sont autotisées dans les quantités suivantes : 

  

Origine de la ressource Sut la période d’exploitation 
  

      Containers d’eau potable 18 m° 
  

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'installation n’est pas à l’origine de rejets d’effluents liquides vers le milieu naturel. 

Les eaux pluviales sont collectées puis dirigées vers les bassins situés en point bas de la cattière GCL. 

Les eaux domestiques sont stockées dans une cuve étanche et régulièrement évacuées conformément aux 

réglements en vigueur.



Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
sont interdits. 

  

TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, Paménagement, et l'exploitation 
de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la 
production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de environnement 

Les déchets d’emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement sont 
valotisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 
l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du 
code de environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes 
d'application (atrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et 
dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout 
autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R543- 
131 du code de l’environnement relatif à la mise sut le marché des piles et accumulateurs et à leur 
élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R 543-137 à R 
543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 
d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 
remblaiement, de génie civil ou pout lensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 
articles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination). 

ARTICLE 5.13. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
D’ENTREPOSAGE INTERNES DES DECHEIS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leut traitement ou leur élimination, 
doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage 
pat des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et soutettaines, des envols et des 
odeuts) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

Lots de chaque opération, les déchets et résidus produits sont stockés puis traités paï entreprises 
spécialisées.



ARTICLE 5.14. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L’EXTERIEUR DE 

L’'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 

intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations utilisées pour 

cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.15. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L’INTERIEUR DE 

L’'ETABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 

létablissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 

établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets 

dangereux mentionné à l’article 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 

et R 541-79 du code de l’environnement relatif au transport pat route au négoce et au courtage de 

déchets. La liste mise à jour des transporteuts utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de 

linspection des installations classées. 

L’importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autotités compétentes 

en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 

concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.17. DECHETS PRODUITS PAR L’ETABLISSEMENT 

Les opérations de vidange et d’entretien des véhicules (chargeuse, camions, VL) si elles sont réalisées sur 

site, s'effectuent sur une aire étanche dédiée à cet effet. Les huiles, boues et eaux souillées 

d’hydrocarbures liées à l’activité du site sont directement évacuées pat une société agréée (pas de 

stockage sur site). 

  

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 

lorigine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pouf celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations relevant du livte V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que 

les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 

dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.12. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transpoit, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

létablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions 

des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement.



ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleuts .….) 

gênant pout le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D’'EMERGENCE 
  

Niveau de bruit ambiant existant dans 

les zones à émergence réplementée 

(incluant le bruit de l'établissement) 

Emergence admissible pout la 
période allant 

de 7h à 22h, sauf dimanches et jours 

Emergence admissible pour la 

pétiode allant de 22h à 7h, ainsi 

que les dimanches et jouts fériés 
  

        
fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) 6dB(A) 44B(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(À) 3 dB(A) 
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

PERIODES 

(sauf dimanches et jours fériés) 

PERIODE DE JOUR 
Allant de 7h à 22h, 

(ainsi que dimanches et jouts fériés) 

PERIODE DE NUIT 
Allant de 22h à 7h, 

  

  Niveau sonote limite admissible   70 dB(A)   60 dB(A)     

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
supérieure aux valeuts admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article Article 6.2.1. , dans les zones à 

émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pout la sécurité des 
biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 

mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 
annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par les installations classées. 

 



  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

PRESENTES DANS L’ETABLISSEMENT 

L'inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes 

dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de 

risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. 

Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 

appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d'incendie et de secouts puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter 

d'être exposés aux effets d’un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de 

l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance > q 
permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

ARTICLE 7.2.2. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément 

aux normes en vigueut. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par 

un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rappoït. 

L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures cottectives prises. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES 

SUBSTANCES POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1 CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES 

ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature 

ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le



dysfonctionnement aurait pat leur développement des conséquences dommageables pout le voisinage et 
l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement notmal, entretien...) font l'objet de 
procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

= l'interdiction de fumet ; 

- linterdiction de tout brülage à l'air libre ; 

- Vinterdiction d’appotter du feu sous une forme quelconque à proximité des installations; 

= lobligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

- les procédures d’arrêt d'urgence et de mise en sécutité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts 
notamment) ; 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d’alette avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

létablissement, des services d’incendie et de secouts. 

Les consignes ou modes opératoires sont intégrés au système de gestion de la sécurité. Sont notamment 
définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des vérifications à 

effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lots d'opérations exceptionnelles, à la suite 

d'un atrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste 
conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintenu dans les limites de sûreté 
définies pat l'exploitant ou dans les modes opératoires. 

L'exploitant affecte des moyens appropriés au système de gestion de la sécurité. Il veille à son bon 
fonctionnement. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les bilans relatifs à la gestion du 
retour d’expérience. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 
dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un 
petmis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outte l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sut les risques inhérents des installations, la conduite à 

tenir en cas d'incident ou accident et, sut la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 

zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sut la base d'un dossier préétabli 

définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des 
installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée.



Article 7.3,4.1, « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude gim 

par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un «permis d'intervention» et 

éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière 

Le «permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être 

établis et visés par l'exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux 

sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de 

feu» et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les 

personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Aptès la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être 

effectuée pat l'exploitant ou son représentant ou le représentant de léventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 

périodiquement de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après 

arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sut un cahier 

d’enregistrement tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 

volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 

numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 

préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 7.4.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 

associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

> 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

& 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel 

dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels 

ne compottent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu 

naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, 

compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du 

téservoit.



Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les 
surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de 
pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et 
soutertaines, des envols et des odeuts) pout les populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances 
ou préparations dangereuses, sont réalisés sut des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la 
récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.4.4, RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en païticuliet, À éviter toute 
réaction parasite dangereuse. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des 
tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appateils 
d'utilisation. 

ARTICLE 7.4.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
tétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, cottosifs ou dangereux 
pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse 
maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent 
attêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet 
effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou 
des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum 
technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des tétentions 
dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pout le stationnement en 
sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de 
déchargement. 

ARTICLE 7.4.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS 
DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée.



CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT 

ET ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1 DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 

matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 

registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secouts et de l'inspection 

des installations classées. 

ARTICLE 7.5.3. MOYENS DE SECOURS 

L'exploitant dispose a minima de : 

- moyen d'extinction mutualisé avec la carrière GCL, notamment des équipements permettant un 

pompage de l’eau de la Vienne de 100 m° / heure, 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis 

dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 

chargement et de déchargement des produits et déchets. 

ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 

atrêté sont établies, intégrées dans des procédutes générales spécifiques et/ou dans les procédures et 

instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés pat le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, 

en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 

ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécutité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides), 

= les mesures à prendre en cas de fuite sut un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas 

d'épandage accidentel, 

ë les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, 

= la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.5.5. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Toute disposition est prise afin de confiner les eaux accidentellement polluées, notamment lors de 

l'extinction d’un incendie ou d’une pollution accidentelle, y compris les eaux pluviales.



  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 INSTALLATION DE CHAUFFAGE DE FLUIDE 

Le liquide organique combustible sera contenu dans une enceinte métallique entièrement close, pendant 
le fonctionnement, à l'exception de l'ouverture des tuyaux d'évent. 

Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion ouvett, un ou plusieuts tuyaux d'évent 
fixés sur le vase d'expansion permettront l'évacuation facile de l'air et des vapeurs du liquide combustible. 
Leur extrémité sera convenablement protégée contre la pluie, garnie d'une toile métallique à mailles fines, 
et disposée de manière que les gaz qui s'en dégagent puissent s'évacuer à l'air libre à une hauteur 
suffisante, sans donner lieu à des émanations gênantes pour le voisinage. 

Au point le plus bas de l'installation, on aménagera un dispositif de vidange totale permettant d'évacuer 
rapidement le liquide combustible en cas de fuite constatée en un point quelconque de l'installation. 
L'ouverture de cette vanne devra interrompre automatiquement le système de chauffage. Une 
canalisation métallique, fixée à demeute sur la vanne de vidange conduira par gravité le liquide évacué 
jusqu'à un réservoir métallique de capacité convenable, situé de préférence à l'extérieur des bâtiments et 
entièrement clos. 

Un dispositif approprié permettra À tout moment de s'assurer que la quantité de liquide contenu est 
convenable; 

Un dispositif thermométrique permettra de contrôler à chaque instant la température maximale du 
liquide transmetteur de chaleur. 

Un dispositif automatique de sûreté empêchera la mise en chauffage ou assurera l'arrêt du chauffage 
lorsque la quantité de liquide transmetteur de chaleur ou son débit dans chaque générateur en service 
seront insuffisants; 

Un dispositif thermostatique maintiendta entre les limites convenables la température maximale du fluide 
transmetteur de chaleur; 

Un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre et du thermostat précédents, 
actionneta un signal d'alerte, sonore et lumineux, au cas où la température maximale du liquide 
combustible dépasserait accidentellement la limite fixée par le thermostat ; 

CHAPITRE 8.2 DISPOSITIFS DE SECURITE 

L'installation dispose d’interrupteurs et de robinetteries de sectionnement en des endroits facilement 
accessibles, permettant en cas d’incendie : 

- l'arrêt des pompes à bitume, 

- l'arrêt de l'arrivée de fuel aux brûleurs, 
- l'arrêt du dispositif de ventilation, 

- l'isolement des circuits de fluide chauffant,



- l'arrêt des convoyeurs de granulats et de fillers 

Ces organes de coupure sont signalés par des pancattes bien visibles. 

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.11. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Les atticles suivants définissent le contenu du programme d'autosutveillance en terme de nature de 

mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 

l'environnement. 

ARTICLE 9.1.2. CONTROLE 

L’inspection des installations classée peut procéder ou faire procéder à des prélèvements, analyses et 

mesures des eaux rejetées de toute nature, des émissions à l'atmosphère, des déchets ou des sols, au 

contrôle du niveau sonore ainsi qu’à l'évaluation de l'impact olfactif de l'installation. Les frais qui en 

résultent sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 9.13. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

L'exploitant procède à ses frais, au contrôle des effluents atmosphériques issus de la centrale d'enrobage 

au moyen de mesures et prélèvements d'échantillons représentatifs aux fins d'analyses par des méthodes 

normalisées. Cette surveillance s'exerce dans les conditions ci-aprés. 

Dufant une période de fonctionnement représentative et dans le mois qui suit la première mise en 

service, il est procédé à un contrôle des paramètres indiqués à l'atticle 3.2.3 pat un organisme agréé. Les 

résultats de ce contrôle accompagnés des commentaires appropriés nécessaires à expliquer notamment 

les anomalies observées puis à décrire et justifier les mesures correctives mises en oeuvre et leur 

incidence, sont adressés sans délai à l'Inspecteur des Installations Classées. 

ARTICLE 9.1.4. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec 

l'inspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est 

prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières 

d'élimination retenues. 

L'exploitant utilisera pout ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.15. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Durant une période de fonctionnement représentative et dans le mois qui suit la première mise en 

setvice, un contrôle des niveaux sonores est effectué par un organisme ou une personne qualifiée. Les 

résultats de ce contrôle accompagnés des commentaires appropriés nécessaires à expliquer notamment 

les anomalies observées puis à décrire et justifier les mesures cotrectives mises en oeuvre et leur 

incidence, sont adressés sans délai à l'inspecteur des installations classées



ARTICLE 9.1.6. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application de son programme d’auto 
surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées 
lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour lenvironnement ou d'écart pat 
tappoit au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets 
sut l’environnement. 

Les rapports correspondants sont tenus à la disposition permanente de l'inspecteur des installations 
classées durant la période d'exploitation. 

  

TITRE 10 - MESURES EXECUTOIRES 

CHAPITRE 10.1 PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent 
atrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la 
disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie d’Exideuil sur Vienne pendant une durée 
minimum d’un mois. 

Le maire d’'Exideuil sur Vienne fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de la Charente - 
l'accomplissement de cette formalité. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sut le site de l'exploitation à la diligence de 
la société S.R.T:.P. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société S.R.T.P. dans deux journaux diffusés dans tout le département. 

CHAPITRE 10.2 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Poitiers : 

1° pat les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leuts groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 
l'affichage de la présente décision. 

2° par les demandeuts ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou 
laffichage de ces décisions, le délai de recouts continue à coutir jusqu’à l’expiration d’une pétiode de six 
mois aptès cette mise en service.



Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 

d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 

l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 

ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 10.3 APPLICATION 

Le Secrétaire Général de la préfecture de la CHARENTE, le Sous Préfet de Confolens, le Maire 

d'Exideuil sur Vienne, la Directrice régionale de l’environnement, de l'aménagement et du logement, et 

lInspecteut des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de Pexécution du 

présent arrêté dont une copie sera notifiée à l'exploitant. 

À Angoulême, le 1 3 JUIN 2012 

Pour lyPiéfète, et par délégation, 

    
Jean-Louis AMAT
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